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INTERDIRE UN MARIAGE EN FRANCE LORSQUE L'UN DESFUTURS EPOUX RESIDE DE
FACON IRREGULIERE SUR LE TERRITOIRE - (N° 1583)

Commission
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SOUSSAMENDEMENT N © 168
présenté par

Mme Balage El Mariky, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Belluco, M. Ben Cheikh,
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbiére, M. Davi,

M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervievu,
M. lordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie,
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas,

Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet

al'amendement n° 5 (Rect) de Mme Petex
ARTICLE 1ER B
Au second alinéa, apresle mot :
« intéressés »,
insérer lesmots :

«, et le cas échéant leur avocat lorsgu’il est connu, ».

EXPOSE SOMMAIRE
Ce sous-amendement du groupe Ecologiste et Social vise & garantir que |’ avocat ou I’ avocate des

personnes concernées soit informé de la décision. La présence des avocats est essentielle pour
assurer |a défense effective des droits des personnes étrangeres.
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